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1. INTRODUCTION 

Le projet d’agrandissement du heu d’enfouissement sanitaire (LES) de Usine de Triage Lachenaie 
inc. (UTL) à Lachenaie a et6 assujetti à la proc&htre d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement suite à l’adoption de la Loi sur l’etablissement et l’agrandissement de certains 
lieux d’élimination de déchets (L.R.Q., C. E-13.1) le 18 juin 1993. Le projet a cheminé à travers 
toutes les étapes de la procédure et ce rapport constitue l’analyse etwironnementale de ce projet. 

Cette analyse envimnnementale vise à déterminer la compatibilite du projet avec l’environnement. 
Elle.permet d’établir, sur la base des informations fournies par le promoteur et acquises en cours 
d’analyse, si le projet est justifî6 .et conforme aux exigences du Ministère, si les impacts qu’il 
engendre sont acceptables sur le plan environnemental et si la solution retenue est celle de 
moindre impact. 

Le rapport présente un bref histotique du dossier, une description succincte du projet et du milieu 
dans lequel il s’ins&re, un état de la consultation menée auprès des directions du Ministère et des 
autres ministères. 

Le rapport presente aussi les principaux impacts engendres par le projet de même que les mesures 
d’atnkmation proposées par le promoteur et destinées à diminuer les répercussions environne- 
mentales. Dans certains cas, ces 616ments seront discutes lors de cette analyse. 

L’evahtation du projet se fera sur deux plans. Dans un premier temps, on évaluera le projet sur 
le plan technique et en fonction de la r@lementation actuelle et à venir et dans un second temps 
nous ferons l’analyse des principaux enjeux du projet. 

Enfin, l’évaluation du projet est suivie d’une conclusion et de recommandations. 

2. HISTORIQUEDUDOSSD3R 

Le tableau qui suit @sente la chronologie des principales étapes de la procédure. 

Date Événement 1 

1993-06-14 La Loi sur I’&ablissement et l’agrandissement de certains lieux d’élimi- 
nation de déchets assujettit à la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement la demande de Usine de Triage Lachenaie 
inc. La loi établit que la demande de certificat déjà déposée à la 
Direction régionale de Montréai et de Lanaudière par Usine de Triage 
Lachenaie inc. tient lieu d’avis de projet. 

1993-07-22 Transmission de la directive pr4iminaire à Usine de Triage Lachenaie 
iIlC. 
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1993-08-02 

1993-11-24 

1994-01-07 

1994-01-18 

1994-03-18 

1994-03-25 

1994-04-11 

1994-W-15 

1994-04-26 

1994-06-10 

19944x-17 

Consultation interminist&ielle sur la directive préliminaire. 

Transmission de la directive finale à la compagnie Usine de Triage 
Lachenaie inc. 

Rkception de l’&ude d’impact. 

Consultation interminist6rielle sur l’émde~d’impact. 

Envoi au promoteur des questions et commentaires dans le cadre de 
l’analyse de recevabilite de l’&nde d’impact. 

Réponses du promoteur dans un addenda. 

Transmission de l’avis de recevabfité au ministre de 1’Enviromrement et 
de la Faune. 

Lettre du ministre au Bureau d’audiences publiques sur l’enviromtement 
(BAPE) lui demandant de procéder à la consultation publique. 

D6but de la période de consultation publique 

Fin de la pkriode de consultation publique. 

Lettre du ministre confiant au BAPE le mandat d’enquête et de média- 
tion environnementale. 

1994-07-07 

1994-09-01 

1994-12-09 

D6but du mandat d’enquête et de mkiiation enviromtementale 

Dépôt du rapport d’enquête et de médiation environnementale. 

Letue du ministre au BAPE lui confiant le mandat de tenir une au- 
dience publique. 

1994-12-16 Début du mandat d’audience publique. 

1995-01-23 première partie de l’audience. 

1995-03-06 Deuxième partie de l’audience. 

1995-05-16 Dépôt du rapport du BAPE. 

3. DESCRIPTION DU PROJET 

Usine de Triage Lachenaie inc. (UTL) exploite un heu d’enfouissement sanitaire sur le territoire 
de la Ville de Lachenaie. L’entreprise souhaite agrandir ce site, en direction est, sur des terrains 
adjacents à ceux actuellement utilises. L’agrandissement pmvu couvre une superficie 
approximative de 46 hectares ce qui augmentera la capacite d’enfouissement de l’entreprise 
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d’environ 4 millions de tonnes m&riques soit pour me du& d’environ 5 ans au rythme actuel 
d’enfouissement (Figure 1). 

Le lieu d’enfouissement sanitaire de UTL dessert la grande rkgion de Momr6al, Laval et la’ 
majorité des municipalite% de la Couronne Nord comprises dans les MRC de L’Assomption, Les 
Moulins, de ThtSse-De Blainville, de Deux-Montagnes et de Montcalm (Figure 2). 

3.1 La justification du projet 

Les raisons à I’origine du projet d’agmndissement de Usine de Triage Lachenaie inc. sont d’abord 
reliées % la fermeture prochaine de son lieu d’enfouissement. Originalement pr6vue pour le mois 
de mai 1995, la fermeture a été report& vers lafin de l’année 1995 grâce à une’modifkation du 
certificat de conformit6. Le promoteur considke que sa demande répond à mr besoin régional 
puisque la région desservie est populeuse et que la MRC d’accueil est appelée à connaître une 
croissance démographique au cours des prochaines armées. 

Usine de Triage Lachenaie mc. a dtvelopp6 une expertise en matière d’enfouissement sanitaire. 
En effet, Usine de Triage Lachenaie inc. est une filiale de la multinationale Browning Ferries 
Industries lt6e qui exploite plus de 590 centres de gestion de déchets a travers le mon& dont 96 
sont des lieux d’enfouissement sanitaire. 

Usine de Triage Lachenaie mc. s’appuie aussi sur le fait qu’indépendamment de l’application 
rigoureuse de mesures visant à rencomrer les objectifs de la Politique de gestion integr6e des 
déchets solides, la r6gion devra avoir des infrastrwtures capables d’&mi.ner les déchets générés 
sur le territoire desservi particulierement en l’absence d’orientation de la part des municipalitt% 
delaCUM. 

La compagnie justifie aussi son projet d’agrandissement sur la base que l’établissement d’un 
nouveau LES serait difficile voire impossible dans la rkgion compte tenu des contraintes, 
d’aménagement du tenitoimet qu’elle possède dejà des infrastructures dont les propriétés sont 
exceptionnelles pour Mablissement d’uri LES. 

3.2 Le choix de la solution 

Le promoteur a prkcisé dans son étude d’impact qu’il avait privilégi6 l’agrandissement à 
l’kablissement pour des motifs techniques et enviromrementaux. Le promoteur explique sa 
position par ie fait qu’ü s’agit de poursuivre des act@% d6jà en cours. Selon lui, le prejet 
respecte tous les criteres de localisation de l’actuel Règlement sur les déchets solides et il a 
d6montre par sa gestion passée qu’il rencontrait les exigences de la r@lementation. Les sols sur 
lesquels il souhaite agrandir son lieu’ sont constitu6s d’argile d’une 6paisseur et d’une 
imperméabilité telles qu’aucun investissement coûteux n’est n6cessaire pour y établir un lieu très 
SéCUli~. 



Figure 1 : Laalisation des différents secteurs d’exploitation du site d’enfouissement 
dllsine de Triage Lachenaie inc. 
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Figure 2 : Territoire desservi traditionnellement par Usine de Triage Lachenaie ix. 



-6- 

Le site est localisé à proximité du centre de masse dans un secteur faiblement peuple où les 
pressions de développement sont moins grandes et où le sol est affecte a l’industrie (Figure 3). 

De plus, ce projet pourra bkn&cier de services déjà en place tels que rkeption, accès, suivi, 
contrôle, etc. 

4. DESCRLPTI~NDU~~U~~~E~E~ 

Le promoteur a d&mite la zone d’&ude en fonction de chacune des composantes affectées et du 
milieu touché. De façon gén&ale, la zone d’étude s’étend dans un rayon d’environ deux 
kilomètres autour du site (Carte 1). 

4.1 Le milieu physique 

La topographie 

Le site est IocsJisé dans un secteur gkkslement plat avec une légère pente allant du nord vers 
le sud de l’unite physiographique des Basses Terres du Saint-Laurent. L’elévation de la zone 
d’étude ne dépasse pas 25 mètres d’altitude. 

La géologie 

- Dépôts meubles 

Selon les études r&lis&s par le promoteur, les dépôts meubles présents sont très importants. Ces 
dépôts sont principalement constitues des argiles de la mer de Champlain dont l’épaisseur varie 
entre 13,7 et 21 mètres et la conductivité hydraulique varie entre 1 x 1U7 et 6 x 10’ cm/s. Ces 
argiles sont surmontées par des sables des hautes terrasses dont l’épaisseur varie entre 15 et 2,5 
mètres avec des endroits où la couche peut atteindre 4 mètres . Entre l’argile et la roche de fond 
il y a un ti variant de sableux à siheux. La conductivité hydraulique de ces tills a été mesurée 
et elle varie entre 1,6 x 10’ et 5 X 10d cm/s. On retrouve une couche de terre végétale en 
surface et son épaisseur varie de 15 à 30 cm. 

- Socle rocheux 

Le socle rocheux est constitué de roches d’origine skdimentahe reprksentées par des shales 
argileux. 



Figure 3 : Situation du site d’enfouissement d’usine de Triage Lachenaie inc. 
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L’hydrologie 

Le site à l’étude fait partie du bassin versant de la rivière Mascouche dont un partie se trouve 
dans la zone d’étude. La rivière Mascouche s’écoule, dans l’axe nord-sud et se jette dans la 
rivière des Mille Jles qui s’écoule d’ouest en est et fait aussi partie de la zone d’&ude. La zone 
d’étude compte également quelques ruisseaux dont le ruisseau Saint-Charles qui sert au drainage 
des terres agricoles et recoit les eaux de lixiviation qui ont et6 traitees. 

La couche de till constitue l’aquifere principal. Il s’agit d’un aquifèè confiné puisqu’il est 
localisé sous 15 à 20 mètres d’argile. Les eaux sont donc contraintes à se déplacer subhorizon- 
talement dans le till. Les eaux sont en surpression et les niveaux piézométriques se situent à’ 
environ 20 memes au-dessus de la surface de confinement. L’eau somerrame, se deplace à 
environ 10 cm/an en direction sud-ouest et à environ 5 cm/an en direction vers le sud 

Le promoteur a procédé à une caractkrisation des eaux de surface et des eaux souterraines et a 
présenté les r&ultats d&aillés dans le document produit par Serrener Consultation inc. (1993f). 

Le rapport PAERLES 

Un rapport a été produit dans le cadre du Plan d’action pour l’évaluation et la rkhabilitation des 
lieux d’enfouissement sanitaire (PAERLES). Ce rapport indique les deficiences constatées lors 
de visites effectuées sur le terram et suite à l’examen des plans et devis fournis au Ministère lors 
de la demande de certificat de conformité de même que les études hydrogéologiques rkalisées par 
le Ministère et le promoteur. Ce rapport fait egalement état des problèmes gérkrks par 
l’exploitation de ce LES. 

Parmi les déficiences constatées lors des visites sur le terrain, mentionnons l’absence de 
contenants à l’entrée et l’érosion des parois des bassins de traitement Le rapport fait également 
mention qu’un système d’aération qui, faisant partie d’une expérience pilote, n’avait pas fait 
l’objet d’une autorisation et de problèmes de surélévation par rapport aux 4 mètres réglementai- 
res. Ces déficiences ont fait l’objet de mesures correctrices., 

Le rapport mentionne aussi que le heu est construit dans un milieu imperméable où les risques 
de contamination des eaux souterraines par le contact des eaux de lixiviation ou par le 
phénomène de diffusion mol&ktire sont très réduits. 

4.2 Les milieux naturel et humain 

En ce qui concerne les milieux naturel et humain, la carte 1 r6sume nès bien la situation. 
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5. CONSULTATION DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX 

Tel que le prévoit la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement, 
plusieurs organismes ont été consultis à l’etape de l’analyse de recevabilite de l’étude d’impact 
et à celle de l’analyse environnementale (Annexe 1). 

Ces consultations ont eu lieu à partir des documents qui ont 136 fournis par le promoteur lors du 
dépôt de son étude et lors de l’audience publique et certains documents pertinents déposés dans 
le cadre de l’audience publique .(Annexe 2). 

Notre analyse de recevabilite nous a permis de constater que la version provisoire de l’étude 
d’impact ne couvrait pas tous les éléments demandes dans la directive. Une série de questions 
et de commentaires ont été adresses au promoteur qui a rkpondu dans un addenda déposé le 5 
avril 1994. Une audience publique sur ce projet a eu heu et le Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement a d6pos.d son rapport en mai 1995. Une consultation sur l’acceptabilite 
environnementale du projet a aussi et6 effectuée et les résultats sont les suivants : 

En ce qui concerne le potentiel archéologique du site, le promoteur a démontré à la satisfaction 
du ministère de la Culture et des Communications, que le sol en place avait fait l’objet 
d’importants remaniements et que par conséquent une étude de potentiel archéologique tel que 
demande dans la directive du ministre s’avdrait futile. 

Au niveau de la santé publique, le ministère de la Sanu? et des Services sociaux a transmis son 
avis via la Régie n?gionale de la Sante et des Services sociaux de Lanaudière. L’avis indique 
que, dans la mesure où le projet est réalisé tel que dkrit, ce projet ne devrait pas entraîner 
d’impacts significatifs sur le santé des populations ni d’impacts non contrôl6s sur I’environne- 
ment. Pour la Régie, ce projet lui paraît acceptable sur le plan de la sante publique même si elle 
a exprime des réserves concernant les rejets massifs de hxiviat dans le ruisseau Saint-Charles. 
De plus, la Régie a mis en kidence des lacunes concernant les mesures de contrôle des impacts 
psycho-sociaux. Elle recommande à cet effet la supervision du projet par un comite de vigilance. 

Le ministère des Affsims municipales s’est dit satisfait de 1’kud.e d’impact et a ajoute qu’il 
n’avait pas de commentaires a formuler. 

Le ministke des Transports considere le projet acceptable. 

Pour ie ministère de i’Âgricuiture, des Pêcheries et de i’Ahmentation, k projet n’est pas !Cd$ 

en xone agdcole ce qui en restreint les impacts. Toutefois, le ministère s’inquiète des rejets 
liquides qui passent à proximit6 des pâturages et des poussières qui peuvent provenir de 
l’exploitation du site. 

Pour le ministère de I’Environnement et de la Faune - secteur Faune, le projet semble acceptabie. 
La Direction régionale de Montréal a demande d’être consultée sur les plans d’amknagement atïn 
d’optimiser les efforts consentis pour la valorisation faunique du secteur. 
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Les autres avis du Ministère ont été integres à la présente analyse. 

6. ANALYSE DES IMPACTS 

Dans un premier temps, il importe de faire une mise au point concernant la méthode d’évaluation 
enviro~ementie qui a été utilisée par le promoteur. Cela facilitera la compmhension des 
élements de l’analyse des impacts qui suivent. 

Nous avons examine la méthode d’6valuation et les mesures d’atténuation proposées. 

6.1 La méthode d’évaluation environnementale 

La medrode utili& par le promoteur pour évaluer les impacts consiste a apprecier l’importance 
d’un impact à partir d’une grille qui met en relation les Sources~ d’impacts et les élements du 
milieu. 

La démarche consiste d’abord à identitïer les sources d’impacts et les éléments du milieu pouvant 
être affectes par la réalisation du projet. IX promoteur procède ensuite à la description de la 
nature de l’impact. Enfm, il évalue chacun des impacts relativement à leur du&, leur envergure. 
et leur intensité à l’aide d’une grille d’apprkciation de l’impact. 

Trois crit&res sont utilisés pour évaluer l’importance des impacts : la dur&., l’envergure et 
l’intensité de l’impact. Chaque critere peut prendre différentes valeurs qualitatives présentées à 
la figure 4. Il est nécessaire de porter un jugement pour associer une valeur à un impact. Selon 
les combinaisons possibles des valeurs selon les trois criti%es, l’étude propose une matrice 
donnant l’importance de l’impact 

Quelques remarques s’imposent sur cette matrice : 

Sur les critères choisis 

. les trois valeurs que peut prendre le critère du& sont claires et compréhensibles; 

. les trois valeurs que peut prendre l’envergure sont relativement claires et compréhensi- 
bles; 

. l’intensité peut prendre cinq valeurs, ce qui est trop élevé. Ceci a pour effet de nuire à 
la lisibilité de la matrice. Les deux premières valeurs que peut prendre l’intensité 
(négligeable ou faible) ont des d&nitions @rivalentes et ne devraient pas être 
discriminées. 
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‘Sur l’interurkation de la matrice 

. les critkes dun5e et envergure n’ont pratiquement pas d’effet sur l’importance de 
l’impact lorsque le critère intensité n’affecte pas signiiïcativement la ressource et son 
utilisation. 

. lorsque le critère intensité affecte significativement la ressource, l’impact est jugé mineur 
même si l’élément touché est perceptible par une cokctivit6 pendant quelques années. 
Pour les mêmes envergure et durée, l’impact ne sera que moyen si la ressource affectee 
est fortement dénaturée et que son utilisation est fortement r6duite. L’impact ne devient 
majeur que si la ressource est d&mite. 

On peut appréhender des oppositions a ce jugement sur l’importance des impacts issus de la 
matrice. Si on applique la matrice au cas de l’odeur qui affecterait la qualité de vie des collecti- 
vités pendant plusieurs années, la matrice donne un impact mineur (voir la case grise dans la 
manice, figure 4). Les r&idants trouveront l’impact tres significatif, majeur. 

. Nous constatons que le jugement utilisé pour donner des valeurs à l’importance des 
impacts a pour effet de quahlïer de mineurs des impacts qui seront perçus comme 
importants par la population ou les analystes. De façon générale, la matrice diminue 
l’importance des impacts. La relation entre le critère intensité, lorsque sa valeur est 
d’affecter significativement la ressource ou de la d&ruire, et l’importauce de l’impact, 
est contestable. 

Sur les critères absents 

. en l’absence de criteres sur la valeur de la ressource affect&, la destruction de la 
ressource ou sa d&nuuration devraient être considQées comme étant des impacts 
significatifs ou importants (avant-demi~ et demiere colonnes), B moins de faire 
l’hypothèse qu’aucune ressource affectée n’a de valeur. Cette approche serait 
dangereuse : ça revient à dire que, par exemple, l’impact occasionné par les odeurs n’est 
pas important, car la ressource affectée (les humains) n’a pas de valeur. 

Il faudrait donc modifier la matrice pour y intégrer une dimension reliée à la valeur de la 
ressource affectée. 

6.2 ï.k3iuaüon des impacts 

Le promoteur n’a pas inclus à l’évaluation des impacts les travaux préparatoires à l’aménagement 
du site comme l’extraction du sable et le déboisement de l’aire de travail. Même si dans un autre 
contexte, ces travaux ne seraient généralement pas assujettis à la procédure envhomtementale, 
ils font néanmoins partie int&rame du projet et on aurait dû en tenir compte. 



FIGURE 4 : IMPORTANCE DE L’IMPACT 

DURÉE ENVERGURJ3 INTENSlTÉ 

Élement et son fitdment et son ÉMment et son &ment dénatun5 Destrtm- 
utilisation non utilisation non utilisation af- et forte n?duction tion de 
affecte significa- alkcté signifi- fectd signlfica- de son utilisation l’&?-ment 
tive-ment cativement tivement 

A WI certaht mo- Élment touche a l’intkieur du site, 
ment, moins perceptible par un groupe testteint Négligeable Mineur Mineur Mineur 
i’une saison d’individus 

Moyen 

Élt?ment touche a ptoximitd du site, 
perceptible par une cokctivitd Ndgligeable Mineur Mineur Moyen Moyen 

Élement touche perceptible par une 
collectivitd n?gionale Ndgligeable Mineur Moyen Moyen Majeur 

Pendant une sai- Élement touché B l’i~tieur du site, 
son ou quelques perceptible par un groupe twtreint 
EUU&S 

Pendant plusieurs 
amu?es, voire perceptible par un groupe restreint Negligeable Mineur Moyen Moyen Majeur 
après le projet d’individus 

RUment touche a ptoximitd du site, 
perceptible par une eollectivite Négligeable Mineur Moyen Majeur Majeur 

Élément touche perceptible par une 
collectlvite @tonale Negligeable Moyen Majeur Majeur Majeur 
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Dans certains cas, l’évaluation de l’importance de l’impact n’est p+ basée sur des études ou des 
simulations mais sur des évaluations subjectives ou sur la base du respect de la r&iementation. 

C’est le cas notamment pour les rejets Iiquides. Le promoteur évalue que les impacts des rejets 
liquides sur le milieu récepteur seront rkgligeables. Aucmie description du milieu ni étude n’a 
&I? effectuée pour valider cette affixmation avant l’audience publique. 

Si on ne connaît pas le milieu que l’on veut protéger il sera diffkile d’établir quels sont les 
usages que l’on veut sauvegarder et encore plus de fixer des objectifs de rejets appropri6s. 

C’est aussi le cas pour le bruit. Le promoteur a effectué une évaluation subjective pour 
déterminer l’importance de l’impact du bruit. Cette évaluation ne repose pas sur une étude 
exhaustive ou sur une simulation. Par exemple le promoteur hlue le niveau de bruit généé par 
la machinerie sur le site comme étant négligeable et l’augmentation du niveau de bruit généré 
par la circulation des camions comme étant mineur. Le promoteur n’établit cependant pas quel 
sera le niveau de bruit atteint ni le niveau acceptable. 

À la lumière de ce qui précède et à l’examen de la synthèse des impacts négatifs présentée au 
tableau 6,l de l’étude d’impact, on peut &ïrmer que la méthode est biais& puisque l’apprécia- 
tion globale de la majorité des impacts est soit négligeable, soit mineure. 

Noae analyse de l’impact des rejets liquides sur le milieu nous démonae que l’impact est plutôt 
très fort. 

De plus, l&s de l’audience publique, beaucoup de citoyens ont affkm~? avoir été affecté par les 
odeurs, la circulation, le bruit, les goélands, etc. 

Au niveau de l’utilisation du territoire, le promoteur n’a pas tenu compte de la modification 
importante aux usages du territoire qu’entraîne l’exploitation d’un lieu d’enfouissement sanitaire 
et sa fermeture. 

6.3 Les mesures d’atténuation 

L’initiateur du projet doit identier les actions, les ouvrages, les mesures de prévention et les 
correctifs qui visent à réduire l’ampleur des répercussions indésirables et à permettre la meilleure 
intégration possible du projet dans le milieu. 

À quoi ça sert de proposer des mesures d’atténuation qui n’ont aucun effet sur la rkduction de 
l’importance de l’impact. C’est ce qu’on peut se demander après l’examen du bilan synthèse et 
des mesures d’atthuation. 

Nous avons procédé à l’examen de quelques mesures d’atténuation proposées par le promoteur. 
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Mesure #1. Toute la terre végétale excavée sera réutilisée comme mat6riel de recouvrement 
journalier ou déposé sur le recouvrement final des cellules. Cela ne contribuera pas à réduire 
aucun des impacts identifiés dans le tableau synthèse. 

Mesure #2. Les travaux seront supervisés par une personne quaIif&. Ce sont les règles de l’art. 

Mesure #3. Le recouvrement final sera aménagé... Il s’agit Ià d’une obligation r6glementake. 

Mesure #7. Dans un rayon d’un kilomètre autour du site actuel et projeté d’enfouissement de 
UTL, la r6glementation municipale de zonage de Lachenaie devrait restreindre les activités 
permises. Pourquoi proposer une mesure semblable alors qu’on n’a aucun contrôle sur le 
règlement de zonage. 

Nous n’irons pas plus loin dans cette analyse. Nous pouvons toutefois conclure que la méthode 
utilisée contient des biais importants surtout quand on aftïnne qu’il n’y a pas d’impact majeur. 

De plus, la plupart des mesures propos& n’ont pas pour effet d’atténuer les impacts. 

7. ÉVALUATIONDUPROJET 

7.1 Les aspects techniques du projet 

Le projet consiste ii excaver 12 cellules qui serviront éventuellement à l’enfouissement des 
dkhets solides. L’initiateur du projet estime enfouir environ 4 millions de tonnes métriques de 
d6chets sur une pkriode d’environ 5 ans. A ce projet s’ajoute la rkalisation d’un centre de ni 
d’un volume d’environ 107 000 tonnes m&riques par année et d’une centrale élecuique d’une 
capacité de 4 megawatts qui fonctionnera a partir du biogar génére sur le site. 
De plus, le promoteur prévoit exploiter un centre de compostage de dkchets verts d’un capacité 
de 7 800 tonnes métriques par année. 

Le projet d’agrandissement du LES de UTL à Lachensie est assujetti à la procédure d’évaluation 
et d’examen des impacts sur l’envirormement par le biais de la Loi sur l’établissement et 
l’agrsndissement de certains lieux d’elimination de déchets. L’article 3 de cette Loi stipule que 
le gouvernement, s’il le juge nécessaire pour assurer une protection accrue de l’environnement, 
peut fier des normes diffkentes de celles prescrites par le Règlement sur les déchets solides. 

Le projet de règlement sur les déchets solides contient les dispositions que le ministère de 
l’Environnement et de la Faune (MEF) entend mettre de l’avant pour s’assurer que l’enfouisse- 
ment sanitaire soit effectue de façon s6curitaire et respectueuse de la qualité de l’environnement 
Une version technique de ce document a été rendue publique en mars 1994. 
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L’analyse environnementale du projet a été effecuk en fonction de cette pruticularite et ce, en 
regard des dispositions prévues dans le Règlement sur les déchets solides, le projet de règlement 
sur les déchets solides, ainsi que des règles de l’art en matière d’enfouissement sanitaire. 

Plusieurs études ont été r&liskes afin d’établir les caractéristiques géologiques et hydrogéologi- 
ques du terrain. Ces études sont fournies en annexe de l’étude d’impact déposée par le 
promoteur 

La Direction des politiques du secteur municipal nous a fait parvenir ses commentaires 
concernant I’acceptabilite environnementale du projet. Selon les experts, le projet est acceptable 
conditionnellement au respect de certaines conditions rela$ves aux normes de qualite des eaux 
de surface, des eaux souterraines et du biogax, et des programmes de surveillance, d’assurance 
et de contrôle de qualite. 

La Direction des politiques du secteur municipaJ est d’avis que le projet s’inscrit dans le cadre 
de la Politique de gestion intégr& des déchets solides puisqu’il s’agit d’un moyen adéquat et 
SéCUIi&. 

Le projet respecte les normes du Règlement sur les déchets solides actuel et va même au-delà 
sur certains aspects. Par contre., pour assurer une protection accrue de l’enviromrement il y a lieu 
de fixer certaines conditions à la &lisation du projet. 

Conditions de rbalisation du projet 

Il est prévu que Usine de Triage Lachenaie inc. assure la surveillance envimnnementale compl&e 
des travaux d’agrandissement lors ,des phases d’exploitation et de fermeture du site. Toutefois, 
en plus de cette surveillance, UTL devra se doter d’un programme d’assurance et de contrôle de 
la qualite complet portant sur les mtervenants, sur tous les matkriaux utilises ainsi que sur la 
construction de tous les aménagements, et que celui-ci soit sous la responsabilite d’un tiers 
ind&wnlant. 

Selon les coupes B et C du plan E4, le LES. a une zone tampon de 10 mètres du côte est. Cette 
zone tampon devra être d’une largeur minimale de 50 mètres. UTL doit être propriétaire de cette 
zone ou en détenir les droits d’usage. Les limites intt?rieures et extkrieures de cette zone tampon 
doivent être facilement visibles pour tins d’inspection. 

nona t’krde d’impact, i! est proposé d’amerrager le fond du LES avec une couche de sable --” & “. 
drainante de 30 cm d’épaisseur et ayant une conductivite hydraulique supkrieure à 1 X 1U3 cm/s. 

La couche drainante du système de captage des eaux de hxiviation devra être composée d’un sol 
granulaire contenant moins de 5% en poids de particules paknt le tamis # 200, avoir une 
epaissetu minimale de 50 cm et une conductivit6 hydraulique supkieure ou égale à 1 X 10e2 
cm/s. De plus, la couche drainante doit être isolée du terrain naturel (argile) par une couche 
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filtrante (ex. : géotexdle), à moins que la couche drainante possède les csractkistiques requises 
pour servir de filtre. 

Sur les parois de l’aire d’enfouissement, la couche de sol granulaire peut être remplacée par tout 
autre matériau équivalent (ex. : géonet), compatible avec les déchets et le lixiviat. 

En ce qui concerne l’aménagement du mur d’&anch&? périphérique, plusieurs critères sont 
énoncés, excepté le plus @or-tant, la perméabiité. Nous demandons que celui-ci ait une 
conductivité hydraulique maximale de 1 X lO+ cm/s. 

Selon le détail B du plan E5, le fossé pkripherique inférieur de la limite est du LES est situé au- 
dessus d’une zone où il y a des déchets. c n’est pas acceptable; ce fosse doit être déplacé aiïn 
d’être à l’extkrieur de la zone d’enfouissement des déchets. 

Selon l’étude d’impact, le recouvrement fittaJ aura une épaisseur minimale de 1,2 mètre et sera 
composé d’argile et d’une couche de terre végétale de 300 mm d’épaisseur. Nous recommandons 
la mise en place de recouvrement final multicouche comprenant .de bas en haut : 

- une couche de drainage composée de sol ayant sur une épaisseur de 30 cm au moins, une 
conductivité hydraulique minimale de 1 X 10e3 cm/s permettant la circulation des liquides 
et des gaz; 

- une couche impermeable constituée soit de sol ayant une conductivité hydraulique 
maximale de 1 X 10’ cm/s sur une épaisseur de 45 cm au moins après compactage soit 
une membrane synthétique d’étanchéit6 ayant ,une épaisseur d’au moins 1 mm; 

- une couche de sol ayant une épaisseur de 45 cm au moins et dont les caractéristiques’ 
permettent de protéger la couche impermeable; 

- une couche de sol apte à la vegétation d’une épaisseur de 15 cm au moins. 

Le rapport PABBLES mentionne que « les parois des bassins de traitement des eaux de 
lixiviation 1,2 et 3 n’ont pas la pente reglementaire de 3 dans 1 (3H : 1V) ». UTL réplique que 
« ces lagunes ont été am&tag&s avec une pente 3 : 1 » et qu’«.il est tout-à-fait normal de 
constater une érosion des pentes par l’action des vagues ». Min de contrer ce phénomène 
d’ekosion, nous. recommandons de stabiliser les parois des bassins de traitement par leur 
enrochement ou par tout autre amekagement ayant ie même effet- 

Les rejets liquides 

La Direction des écosystèmes aquatiques a procédé à l’analyse du traitement des eaux de 
lixiviation et à la détermination des objectifs de rejets pour ce LES. 
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Le’promoteur a déposé une alternative au rejets dans le ruisseau Saint-Charles suite à l’audience 
publique. La nouvelle proposition consisterait à rejeter les eaux de lixiviation dans la rivière des 
Mille Iles via l’émissaire de l’usine d’épuration des eaux us&s’municipales de Mascouche et de 
Lachenaie. 

En ce qui concerne le ruisseau Saint-Charles, le débit d’étiage est très faible et le taux de dilution 
offert est de l’ordre de 1:1,15 pour les param&res conventionnels ou 1:0,58 pour les toxiques. 

La description du cours d’eau et son inventaire n’ayant pas été réalisés, la Direction a retenu 
comme usage la qualité de vie en milieu aquatique. 

Quant a la contamination microbienne, elle doit êtm évitée pour des raisons évidentes de salubtité 
au village et le phosphore doit être contrôlé pour évitez la d&radation esthétique du cours d’eau. 

Le tableau suivant d&rmine les objectifs de rejets pour le syst&ne de naitement advenant le rejet 
dans le ruisseau Saint-Charles. 

TABLEAU 1: Objectifs de rejets au ruisseau Saint-Charles 

Objectifs de rejets 

Param&res 

coliformes fécaux 
Uloo mn 

Concentration 
bizm 

moo c.f. 

Charge 
Org/j) 

. . . 

demande biochimique en 
oxygène @BO) 

huiles et graisses 

3 

absence de film 
visible à la 

surface 

39 

soldes en susnension’(SES) 1 5 ! 65 

sulfure d’hydrogene @ES) 0,002 0,02 

N-NH,, NH, 0,115 23 
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Pour ce qui est de la rivières des Mille Iles, la situation est différente. Dans le cas d’un rejet à 
l’émissaire de la station d’épuration municipale, les objectifs pour l’effluent d’UTL deviennent 
les mêmes que la station des Villes de Mascouche et de Lachenaie afîn de ne pas modifier la 
qualité de ce dernier. L’objectif en phosphore total n’est pas de 0,8 mg&P valeur limite 
technique pour les étangs aérés mais de 0,14 mg&P résultant du bilan des rejets à la rivière des 
Mille Iles. Le rejet par un émissaire commun ne doit pas être considéré comme une possibilité 
de diluer l’un ou l’autre des effluents. 

L’ajout de phosphore dans un éventuel nkteur biologique séquentiel devra donc être maintenu 
au minimum. 

Le tableau suivant représente les objectifs de rejets. 

TABLEAU 2: Objectifs de rejets à l’émissaire de la station d’épuration de Mascouche et 
de Lachenaie 

Param&tres 

azote ammoniacaI (N) 

Objectifs de rejets 

Concenkation 
bdu 

19 (15/05-15/10) 

Charge 
(p/j) 

5 

coliformes fécaux 
Uloo ml) 

29 (15/io-15105) 8~ 

25000(05/01-11/15) . . . 
4ooms 

coliformes totaux l 24OOFtDS 
f/lcKl ml) I 

. . . 

cadmium total (Cd) 7 wb 2 

chrome total (Cr) 0,003 8 

composés phénoliques to- 0,076 20 
taux 

cluivre totd (CU) I 0,003 I 8 

cyanures totaux (CN) 

demande biochimique en 
oxygène @BO) 

0,150 38 

40 10 ooo 

demande chimique en oxy- 
gène @CO) 

100195 % d’enlèvement . . . 
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1 

1 

.( 

( 

< 

t 

ii 

fer total (Fe) 

huiles et graisses 

Objectifs de rejets 

5,3 

absence de film 
visible à la 

surface 
H et G min&ales : 

0,029 

1400 

16 

mercure total (Hg) 91 x 10-6 0,025 

nickel total (Ni) 0,94 245 

pH (sans unité) 6-9 . . . 

ohosuhore total (P) 0,14(05/15-11/15) 40 

plomb total (pb) I 12 mb I 3 

solides en suspension (SES) 40 10 ooo 

sulfures totanx (S) 0,06 15 

sulfure d’hvdro&ne (H2S) 0,03 10 

hminium (Al) I Concentration amont I 

bérylliti (Be) 0,32 

BPC Concentralion amont 

xsenic Concentration amont 

83 

dibutylphtalate I 0,12 I 30 

fi&hylphtaIate 0,006 195 

SETS de phtalates O,O@j 195 

:oluène 2,94 760 

!.inctotal(zn) I 0364 I 165 

J 
Les objectifs de rejets identifiés ci-dessus ont été fixes en fonction de la ,capacité du milieu à 
absorber un certain niveau de contamination. Pour chaque paramètre, on a identifie l’usage que 
l’on voulait sauvegarder et pour chaque param&re on a fixe un objectif à atteindre. Dans certains 
cas, les objectifs de rejets sont fixés sur la base que le milieu ne peut pas recevoir plus de 
contaminants qu’il en contient déjà A titre d’exemple, on retrouve’ le mercure à des 
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concentrations qui varient autour de 105 millignmmes par litre dans les cours d’eau du Québec 
et l’objectif de rejets a été fixé à 10-6 mg/l. La concentration de chaque paramètre demeure un 
objectif à viser. Il existe des contraintes à l’atteinte de ces objectifs. Les technologies existantes 
de traitement ne permettent pas toujours d’atteindre ces objectifs à des coûts raisonnables 
(meilleure technologie disponible). De plus, les méthodes standards d’analyse recommes par le 
Ministère ne permettent pas toujours de détecter les niveaux de concentrations des objectifs de 
rejets (limite de détection). Les normes de rejets seront donc fixées à partir de ces contraintes. 
Les résultats d’analyse du systeme de traitement actuel fournis par UTL donnent d’ailleurs des 
doM&S qui se rapprochent sensiblement des objectifs de rejets fixés pour le rejet à l’émissaire 
de la station d’épuration. Le promoteur doit également modifier son système de traitement et y 
ajouter un réacteur biologique séquentiel Cette modification devrait permettre à plus de 
paramètres de se rapprocher des objectifs de rejets. Les, normes à renconu-er apparaissent dans 
la section conclusion. 

Quant aux eaux souterraines, le promoteur ne doit pas permettre la contamination des eaux 
souterraines mesur& au moindre de la limite de la propriété ou de 150 mètres de l’aire 
d’enfouissement au-de& des normes prescrites ci-dessous. 

Le promoteur devra mesurer, avant la mise en exploitation du lieu d’enfouissement et pour 
chaque puits de comrôle, la concentration des param&res mentionnés ci-dessous. 

Dans le cas où la concentration des parameires dépasse les valeurs limites inscrites ci-dessous, 
cette concentration deviendra la nouvelle norme a ne pas dt?passer. 

- azote ammoniacrd (N) : 0,s mg&; 

- bactkries coliformes totales : lO/lOO ml, 

- bactkies coliformes d’origine fécale : O-100 ml, 

-baryumtotal(Ba):lmg/L; 

-boretotrd(B):5mgIL; 

- cadmium total (Cd) : 0,005 mg/L; 

- chlorures totaux (Ci) : 2% mg& 

- chrome total (Cr) : 0,05mgIL; 

- composés phénoliques totaux : 0,002 mg&; 

- cuivre total (Cu) : 1 mg/L; 
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- cyanures totaux (CN) : 0,2 mg/L; 

- DBO, : 3 mg/L; 

-DCO:SmgiL; 

- fer total (Fe) : 0,3 mg/L; 

- mercure total (Hg) »: 0,001 mg& 

- nitrates et nitrites (N) : 10 mg&,; 

- pH ~: .supérieur à 6,5 mais înfkieur à 8,5; 

- plomb total (Pb) : 0,05 mg& 

- sulfates totaux (SO,) : 500 mg/L; 

- sulfnres totaux (S) : 0,05 mg/L,; 

-zinctotal(zn):5mgL 

7.2 Les enjeux environnementaux du projet 

7.2.1 La justification du projet 

Usine de Triage Lachenaie inc. est une Axiale de Browning Ferries Industries Me, multinationale 
spécialisée dans la gestion des déchets. Cette entreprise a aquis le lieu de Lachenaie en 1986 
et l’exploite depuis ce temps. UTL désire poursuivre ses opérations et continuer de donner des 
services à sa client&le. UTL prkise qu’elle a toujours bien g&k le lieu et que le site dispose de 
caract&istiques favorables à I’&ablissement de ce genre d’équipement, UTL a déjà investi dans 
la réhabilitation de ce site suite à son acquisition. 

Usine de Triage Lachenaie inc. se dit une bonne citoyenne soucieuse de son image corporative. 
Elle s’implique dans l’éducation et la sensibilisation de la population de son milieu via des cours 
de formation dans les écoles de la r&on et par son centre d’informations VïL a mis s-ur pied 
un programme de disnibution de bac bleu pour la collecte s&ctive. De plus, UTL s’est engagée 
à mettre sur pied un centre de tri, un centre de compostage et une centrale de valorisation 
énergétique à partir du biogaz. Toutefois, UTL est une entreprise privée qui n’est qu’un des 
intervenants dans la chaîne de gestion int&n% des déchets et elle ne peut rkaliser seule tous les 
objectifs de la Politique. 
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7.2.2 La Politique de gestion intégrée des déchets 

La mission de l’entreprise consiste à enfouir des déchets d’une façon efficace et s6curitaire dans 
le respect des lois et des règlements. UTL a démontre qu’elle contribuait aux efforts collectifs 
par faire en sorte que I’élimination ne porte que sur la plus petite quantité de déchets. 

Usine de Triage Lachenaie inc. possède les connaissances et les compétences requises pour gérer 
le LES de Lachenaie de façon s6curitaire. 

L’entreprise consent des efforts pour sensibiliser la population à la gestion intégrée des déchets. 
UTL a mis sur pied le progmmme Mobius qui est un projet d’éducation environnementale pour 
les ellèves des commissions scolaires locales. Le programme comprend un centre d’information, 
l’animation d’atelier dans les institutions scolaires et le soutien financier et matériel d’activités 
initiées parle milieu dont un programme de recupération de papier en milieu scolaire. 

De plus, UTL a mis de l’avant diffkrents projets pour contribuer à atteindre l’objectif de 
réduction des déchets de la Politique. UTL a obtenu un certificat l’autorisant à composter 7 800 
tonnes métriques par année de déchets verts. UTL a aussi obtenu un certificat l’autorisant à 
implanter une centrale électrique de 4 mégawatts produits à partir du biogaz. Un contrat à cette 
fin est intervenu avec Hydre-Quebec pour au moins 25 ans. UTL desire mettre en place un 
centre de tri dont la capacim nominale est de 107 Ooo tonnes métriques par anrke. Après 
discussion avec !e promoteur, ce dernier a accepte d’augmenter, d’ici l’année 2oo0, la capacité 
nominale du centre de tri à 200 000 tonnes métriques par année. UTL souhaiterait mettre en 
place un lieu d’&mination des neiges us&%, projet qui n’a pas rqu d’accueil favorable de la part 
de la Commission du BAPE chargée d’&udier ce dossier mais qui devra être examiné par le 
Ministère dans le cadre de la Politique sur les neiges us&. 

Le BAPE a produit un portrait de la situation des déchets sur le territoire de la grande région de 
Montréal à partir d’informations déposées par le ME9 lors de l’audience publique. 

Selon le rapport du BAPE, la population du territoire desservi par UTL s’etablit à un peu plus 
de 2 600 CKJO personnes. Le territoire couvte YIle de Montréal, Ville de Laval, et les MRC de 
Deux-Montagnes, Les Moulins, l’Assomption, Joliette, Montcalm, Thérèse-De Blainville, Mirabel 
et La Rivière-du-Nord. Ce territoire disposa de trois LES qui recoivent environ 3 000 C00 de 
mètres cubes de déchets par aru& soit environ 2 Ooo 000 tonnes meniques par année. Il s’agit 
du Centre de traitement et d’élimination des dkchets (CTBD) de la Ville de Montréal qui recoit 
environ 9ûû ûx tûnries par amree, Ut LES de T”TJ r, Lxhen.ge + ïvpL enks&n 900 ogo 
tonnes par année et du LES de Services Sanitaires Robert Richer inc. à Sainte-Sophie qui reçoit 
environ 200 000 tonnes par amree. 

D’autres sites de I’ext&ieur de la région métropolitaine reçoivent aussi des déchets de la région 
de Mondial. Mentionnons le LES de Services sanitaires R.S. a Sainte-Geneviève-de-Berthier et 
le LES de Sampan à Saint-Nicéphore dans la région de Drummondville. Selon le rapport du 
BAPE, la quantité de déchets produits dans le région décrite plus haut serait de 1 840 000 tonnes 
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métriques par ann&s ce qui me semble faible compte tenu du volume recu par les sites de la 
région et de l’extérieur de la r6gion et de l’approximation unitaire d’une tonne par année par 
habitant Dans son tableau, le BAPE indique qu’il se g&re environ 1 tonne par personne par 
année sur le territoire de la Régie intermunicipale de gestion des déchets de l’Be de Montréal 
(RIGDIM) alors.que sur le tenitoire de la Ville de Montréal, il ne se pmduirait que 0.5 tonne par 
habitant par année. 

Par ailleurs, les lois du marché ont fait en sorte qu’une partie non negligeable des déchets généres 
dans la région de Montréal se dirige à l’extérieur de la r6gion. 

Selon de r6centes données du Minist&re, les volumes disponibles autorisés pour l’enfouissement 
de déchets seraient d’environ 3 500 000 tonnes m&riques au CI’ED, 1500 000 tonnes metriques 
au LES de Sainte-Sophie et d’environ 200 000 tonnes métriques au LES de Lachenaie pour un 
total d’environ 5 200 000 tonnes métriques. 

Au rythme actuel d’enfouissement et sans compter ce qui est déjà envoyé à l’extdrieur de 
Montréal, les LES de la région pourraient combler les besoins pour une p&iode d’un peu plus 
de 2 ans et demi après quoi la totalité des déchets de la r&ion devra être exportee vers les 
régions pénphdriques. 

L’autorisation du projet d’agrandissement nous apparaît essentielle pour desservir la mgion. Le 
sckuio le plus fort et le plus probable permettrait au promoteur de recevoir environ 970 000 
tonnes de déchets sur une période d’un peu moins de 5 ans tel que présenté au tableau 1.3 de 
l’étude d’impact Cette petiode devrait permettre au gouvernement de tenir l’audience générique 
et de mettre en place les mesures qui en découleront. 

En attendant les nkltats de cette audience, on doit s’assurer d’avoir les infrastrucmres capables 
de répondre à la demande de la grande région de Montr6al. 

Nous sommes d’avis que le projet ne va pas à l’encontre de 1a’Politique de gestion integr6e des 
déchets solides. En effet, ce lieu est exploité de façon efficace et s&uritaim. De plus, le 
promoteur a mis en place des mesures qui conuibuent et contribueront à la réduction des déchets. 

7.23 Les goélands 

Lors de l’audience publique, les got?lands ont été idendfXs comme ayant un impact important 
surla popuïation régionaie. Le promoteur a depuis pris des mesures cûncrktes po-ur dkimier 
les impacts. Pour diminuer la quantité,-il a installé des canons au gaz propane et il a eu recours 
au service d’un fauconnier qui utilise le faucon ou la buse sur le site. Ces oiseaux sont des 
prédateurs du goéland et leur seule présence les intimide. 

Bien que ces mesures ont un impact signiiîcatif sur la quantité de goélands présents sur le site, 
elles ne pourront résoudre le problème à elles seules. La problematique du go@and ne pourra 
être résolue sans l’intervention concertée de tous les intervenants concernés. A cet égard , le 
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promoteur nous a informé des démarches qu’il a entreprises auprès des intervenants du milieu 
et du Service canadien de la Faune. 

L’enueprise propose la mise sur pied d’une table de concertation régionale dont le mandat serait 
de trouver une solution au phenomène grandissant qu?est le goéland. Cette alternative semble 
être la seule solution valable à long terme. En attendant les r&tltats de cette table de concertation 
le promoteur devra poursuivre les mesures deja mises en place. 

1.2.4 La qualité de l’air 

La Direction du m’eu atmosph&ique et le Service de la qualité de l’atmosphère ont procéde à 
l’analyse des renseignements fournis dans les nombreux documents constituant l’étude d’impact 
fournie par UTL mc. de Lachenaie et principalement à l’analyse de la version finale du rapport 
principal datée de décembre 1993, de l’« Etude de dispersion du HrS généré par la dégradation 
des déchets » par Biothmmica IntemationsJ inc., datée de janvier 1995, ,et la « Demande de 
certificat d’autorisation, Réseau de captage du biogaz et centrale électrique, BFI Energie inc. » 
par Biothermica, 9 mai 1994. 

Les experts ont également procédé à la visite du site le 3 juillet 1995 où ils ont constaté, entre 
autres, les u-avaux d’installation du système de captage et de traitement (centrale électrique) du 
biogaz, la nature et la quslite de plusieurs des matkriaux et équipements en cours d’installation 
de même qu’ils ont pu mettre à jour leurs connaissances des environs du terrain de UTL inc. à 
Lachenaie et Legardeur. 

Ils ru-rivent à la conclusion que le projet est environnementalement acceptable sur le plan de la 
qualité de l’atmosphère à cause du faible impact du projet a ce niveau. En fait, la réalisation du 
projet constimerait me amelioration apprkiable sur le plan de l’émission du gaz à effet de serre 
en transf ormant par combustion le CI& en COr et H,O et en produisant ainsi de l’énergie qui 
n’aura pas à être produite autrement. De plus, malgrk l’augmentation de la quantité de déchets 
sur le site, déchets qui doivent n6cessakement être traites quelque part (avec des impacts sur le 
plan atmosphérique), la quantid de biogaz rejetés sans naitement à. l’atmosphère ne dépassera 
jamais 40 % de la quantité émise en 1994 selon les hypotheses de l’étude ou 30 % de ce qui sort 
actuellement en 1995 (90 % de la valeur de 37 310 m3 au tableau 3.1 de l’étude de dispersion) 
avant branchement au système de traitement. Le rejet de certains composes organiques volatifs 
(COV) présents à l’état de traces n’est pas inquiétant actuellement aux taux de dispersion donnés 
dans l’étude et ce rejet ira en diminuant même si le projet d’agrandissement est rkalisé. 

Pour ce qui est de la possibilité de nuisances olfactives dues aux composes soutiés (Ii$), la 
simulation de dispersion (maigre une certaine erreur de concentration qui augmente les valeurs 
de H$i donni?es à l’étude d’environ 20 % si on effectue la correction) démonte qu’il n’y a pas 
à crsindre de problèmes au niveau des habitations les plus près. En fait, la situation la pire est 
celle de maintenant où le système de puits de captage est en place mais n’est pas branché et 
facilite la sortie des biogar directement a l’atmosphère. 
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Le seuil d’odeur mentionné pour le H$ dans l’t?tude serait en fait le plus bas publie et la 
modification du Règlement sur la qualité de I’atmosphere prévue pour le HJ de 4 ppb ou 
6 ug/m3 (moyenne sur une heure) est en effet basée sur une recommandation de l’Organisation 
mondiale de la sante qui estime qu’une concentration moyenne sur 30 minutes égale à 
0,007 mg/m’ (5 ppb) ne devrait pas s’accompagner d’odeurs gênantes’ dans la plupart des 
situations. La difference entre 4 et 5 ppb est due à l’expression de la moyenne sur 1 heure plutôt 
que sur 30 minutes. 

À propos des gaz de combustion et des imbrûles, pour les moteurs, les normes de rejets du 
Réglement sur la qualité de l’atmosphère seront respectées conformément au certificat 
d’autorisation et pour la torchère, la compagnie prévoit respecter les normes les plus sévères des 
USA : celles de la Californie (mentionné lors de la visite du terrain). En effet, nous n’avons pas 
encore de normes pour ce type de source. De plus, des simulations sommaires effectuées à l’aide 
du modèle SCREEN 1.1 montrent qu’il n’y aumit pas de problemes par rapport aux crit&res d’air 
ambiant au niveau des habitations les plus près et même aux limites de la propri&5, de NOx et 
de CO pour les moteurs et pour la torchère (certaines odeurs hypothétiques milis&s). Quant à 
la qusntitd de COV imbrûles rejetés à l’atmosphère par ces, modes de traitement, il n’y .a pas lieu 
d’en tenir compte car il ne s’agit que d’une faible proportion de ce qui est dû au rejet à l’atmos- 
phère de la fraction fugitive (biogaz non captes) et le niveau de ce rejet lui-même ne devrait pas 
poser de probleme. 

Concernant l’estimation de cette fraction de 9 % des biogaz, c’est-à-dire 10 % du total produit 
moins 1 % biod@ade dans le sol de couverture, il faut dire qu’il s’agit d’une estimation 
maximale si on compare à ce que l’on trouve dans les publications. Toutefois, la qualité du 
système de collecte et les épaisseurs phenoménales d’argile qui sont mises en couverture finale 
sur les déchets nous laissent croire que cette performance est crédible. Même si on ne captait 
pas 90 % mais un moindre pourcentage (d’une quantite établie de façon théorique) l’expérience 
passée des enfouissements nous indique qu’il n’y aurait probablement pas de problèmes d’odeurs 
causées par la diffusion du biogaz à travers un sol de couverture bien entretenu Un bon suivi 
visuel et l’utilisation de d&ecteur de méthane approprié petmettra d’ailleurs de s’assmer du bon 
état de la couverture. En cas de problèmes, il sera toujours possible d’augmenter le nombre de 
puits de captage du biogaz. 

En ce qui touche les problèmes de migration latkrale, la géologie et la géométrie du site, soit en 
tranchées dans l’argile, soit en sur&vation, en Gmine à toutes tins pratiques la possibilité sur 
des distances significatives. 

Ambiance sonore 

Deux élt5ments du projet sont susceptibles de d&5riorer l’environnement sonore actuel. Il s’agit 
du rapprochement des zones sensibles des machines opérant sur le site et l’augmentation du 
nombre de machines et du nombre de camions. 
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Selon l’expertise du Ministère, il apparaît que le bruit de la machinerie opérant sur le site ne 
causera pas de préjudice à l’environnement sonore des zones sensibles. Compte tenu de la 
distance de plus d’un kilom&te qui sépare les secteurs habites les plus près de la zone 
d’exploitation, la machinerie n’est pas susceptible de creer un impact signifmatif. 

Quant au bruit des camions, l’augmentation thkique maximale a et6 fix& à 0,5 dB(A), en se 
basant sur une augmentation de 12,8 % du nombre de passages de camions allant au site. Ce 
chiffre ne tient pas compte du reste de la circulation sur les autoroutes 40 et 640, ce qui signifie 
que l’augmentation réelle lui sera inferieure. L’augmentation de bruit résultant de l’accroissement 
du nombre de camions sera donc imperceptible. 

Pour ce qui est de l’usine de traitement du biogaz, l’engagement du promoteur à respecter 45 
dB(A) à la limite de proprieté, soit à 500 mètres environ du bâtiment, se traduira par des niveaux 
de bruit de l’ordre de 33 dB(A) la nuit, dans les zones habitées, celles-ci étant situées à 2km. 

Par ailleurs, aucune des données de l’étude ne nous permet de savoir si le bruit atteint déjà à cet 
endroit des niveaux de saturation. 

Nous recommandons d’effectuer, dès que les installations seront opkrationnelles, une mesure de 
bruit diurne et une mesure nocturne, pour chacun des secteurs résidentiels entourant le LES. Ces 
mesures, effectuées au moyen des indices conventionnels LEQ (60 mm) et.L95, doivent refl&er 
autant que possible la contribution sonore des équipements opkant sur le site de l’usine de 
traitement du biogaz et de la circulation des camions à chaque point de mesure. 

D’autres mesures identiques devront suivre chaque fois qu’une modification significative sera 
apportée aux installations autorisks. 

Selon les données foumies dans l’étude d’impact du projet d’agrandissement du LES de 
Lachensie et dans la demande de certificat d’autorisation pour une usine de traitement thermique 
du biogaz, il apparaît que ces activites ne causeront aucun impact acoustique négatif sur les zones 
sensibles avoisinantes, dans la mesure où les niveaux de bruit actuels ne sont pas déjà excessifs. 

7.25 Le suivi 

Le programme de suivi présenté par le promoteur est incomplet. Ce programme s’inspire du 
Règlement sur les dkchets solides actuel qui date de 1978. 

De façon gékalele projet de règlement de mars 1994 donne les orientations ministkielles en 
matière de suivi et de contrôle sur les LES. 

Assurance et contrôle de la qualité 

En plus du programme de surveillance effectué par UTL lors des travaux d’agrandissement et des 
phases d’exploitation et de fermemre, il est prkvu que UTL se dote d’un programme d’assurance 
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et de contrGle de la qualité. Nous tenons à pxkiser que Usine de Triage Lachensie inc. devra 
se doter d’un programme d’assurance et de contrôle de la qualité complet portant sur les interve- 
riants, sur tous les mauhiaux util& ainsi que surles travaux de construction pour l’aménagement 
des cellules et du systéme d’impernkbilisation. des écrans périphériques, du système de captage 
et de traitement des eaux de lixiviation, du système de captage et de traitement des biogaz, du 
recouvrement final et de tous les 6quipements connexes qui seront autorises sur le site. Ce 
programme devra être sous la responsabilité d’un tiers indépendant. 

Suivi et contrôle des rejets liquides 

Le promoteur prévoit le suivi des eaux de lixiviation selon les normes prescrites à l’article 30 du 
RDS actuel. Ce suivi des eaux de lixiviation est insuffisant. 

Au niveau des eaux souterraines, il est prévu que deux puits d’échanhuonnage (PC-1 et PO-2 aux 
limites nord-est et sud du site) s’ajouteront au puits F92-6 déjà en place et aux autres 
actuellement utilisés. Le programme de suivi propos6 comprend l’échantillonnage de ces trois 
puits deux fois par an&. 

De plus, le promoteur prévoit effectuer le suivi des param&res inscrits à l’article 30 du RDS 
actuel auxquels ils ajoutent le Ph, I’akalinité totale, la conductivit6, les nitrites et les nitrates, le 
manganèse et l’azote ammoniacal. Il prkvoit faire ce suivi sur trois puits à deux reprises au cours 
de l’armée. Ce programme est insuffisant. 

Un programme de surveillance des eaux de lixiviation, des eaux souterraines et des eaux 
rkngentes devra être mis en oeuvre tout au long de l’exploitation de la zone d’enfouissement 
autorisée par le prksent certitïcat et pour une p&iode minimale de 30 ans après la fermeture du 
lieu d’enfouissement à moins que le ministre n’autorise l’exploitant à y mettre tïn en tout ou en 
partie avant l’expiration de ce d6lai. Ce programme comportera les mesures de contrôle et de 
surveillance suivantes : 

a) Eaux de lixiviation 

- Lorsqu’il y aura pompage des eaux de lixiviation, le promoteur prooSera au moins 
une fois par mois au prélèvement d’échantillons des eaux de lixiviation à l’entrée et 
à la sortie du système de traitement Les eaux de lixiviation à I’entr6e seront 
pr6lev6es au prorata de leur provenance. Lors de 1’6chantillonnage, le d6bit des eaux 
de lixiviation devra être mesur à l’entr6e et à la sortie du système de traitement; 

- l’analyse de ces échantillons afin de mesurer tous les parsnktres mentionnes dans 
la section conclusion du pmsent rappom 

- les dispositions precedentes relatives aux pr&?vements et analyses sont également 
applicables aux eaux souterraines qui font rksurgence sur le site. Dans ce cas, les 
solides en suspension seront exclus des substances a analyser. 



- 31 - 

b) Eaux souterraines 

- Pour les fms de suivi de la qualité des eaux souterraines, le réseau des puits de 
contrôle doit comprendre au moins 9 piézomètres dont un installé à l’amont hydrauli- 
que du LES de manière à contrôler la qualité des eaux somerraines avant leur 
migration dans le sol. Les autres sont répartis en aval enue l’aire d’enfouissement 
des déchets et la limite de propriet6, sans toutefois excéder une distance de 150 m; 

- le prélèvement dans chacun des piézomètres, au moins trois fois par armée soit au 
printemps, à l’été et à l’automne, d’tchantillons d’eau souterraine; 

- la mesure, à cette occasion, du niveau piézométrique des eaux souterraines dans 
chaque pi&om&re; 

- une série d’analyses, au moins une fois par année, de ces échantillons afin de 
mesurer tous les paramètres mentionnés dans la section précédente; 

- les deux aunes skies d’analyses pourront ne porter que sur les paramètres et 
indicateurs suivants : 

’ l’azote ammoniacal (N); 
’ les chlorures (Cl); 
’ la demande chimique en oxygène @CO); 
+ les nitrates et niuites (N); 
’ les sulfates (SO,); 

- cependant, dès que l’analyse d’un 6chantillon montrera : 

0 soit une fluctuation significative d’un paramètre ou d’un indicateur mentionné au 
tiret prkcédent; 

’ soit un depassement d’une valeur limite mentionnée dans la section précédente; 

il devra être pro&% sans .d&i, dans le piézom&re en cause, à l’analyse de tous les 
paramètres et indicateurs. Une telle analyse devra se poursuivre lors des séries 
d’analyses subséquentes et ce, jusqu’à ce que la situation soit corrigée. 

Lors de l’étude hydrogéologique, des 6&amillons d’eau souterraine ont été prélevés pour en faire 
l’analyse et, lorsque nécessaire, ils ont été fïltn% pour enlever les particules dont le diamètre est 
supérieur 2. 0,45 pm. Au niveau de la surveillance de la qualité des eaux souterraines, rien n’est 
mentionné à savoir si les échantillons pn?levés seront filtrés ou non. Nous recommandons donc 
que les échandllons d’eau prélevés dans le cadre du programme de surveïllsnce ne fassent l’objet 
d’aucune filtration préalablement à leur analyse. 
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Suivi et contrôle des biogaz 

Au niveau des biogaz, le promoteur pr&oit effectuer de façon mensuelle le contrôle de la limite 
inftieure d’explosivité (LIE) dans une skie de puits existants et une nouvelle skrie de puits. De 
plus, il prévoit effectuer un eChantillonnage annuel du m&hane & la surface du LES. 

En plus du programme proposé, le programme de surveillance du biogaz devra être mis en oeuvre 
tout au long de l’exploitation de la zone d’enfouissement autorisée par le présent certificat et pour 
une période minimale de 30 ans après la fermetum du lieu d’enfouissement à moins que le 
ministre n’autorise I’exploitant à y mettre fin en tout ou en partie avant I’expiration de ce d&i. 
En plus du programme de contrôle propos6 par le promoteur, ce dernier devra mesurer la 
concentration de méthane au moins quatre fois par année : 

1’ à l’inttieur des bâtiments et installations situ& dans les limites du LES; 

2’ dans l’air ambiit et dans le sol il au moins neuf points de contrôle répards uniformément 
autour de l’aire d’enfouissement. 

La concentration de méthane contenu dans le biogaz ne doit pas dépasser 25 % de sa limite 
infkrieure d’explosivité, soit 1,25 %, lorsqu’il est 6mis ou parv&t ii migrer et s’accumuler dans 
les endroits suivants : 

- à l’intkrieur des bâtiments ou installations, autres que les systèmes de captage ou de 
traitement des lkiviats ou du biogaz, qui sont situés dans les limites du LES; 

- dans l’air ambiant et le sol aux limites du LES. 

Suivi et contrôle du chat sonore 

En ce qui concerne le bruit, le p&not&r n’a pas pr&u de programme spécifique pour les 
oMations sur le site ni pour le transport des dkhets. Selon noue analyse, il n’y a pas lieu de 
pousser plus loin les études concernant le suivi du bruit gén6ré par la circulation des camions. 
Par contre, nous devrons nous assurer que le niveau de bruit gén&6 par les activités sur le site 
ne cause pas d’ennuis aux citoyens vivant à proximiti. 

Dès que les installations seront opérationnelles, l’exploitant devra effectuer une mesure de bruit 
dicte et une mesJure noctum, p, pouz chacun des secteurs résidentiels entourant le lieu d’enfouis- 
sement. Ces mesures, effectuées au moyen des indices conventionnels de niveau équivalent de 
bruit pendant 60 minutes LEQ (60 min) et du niveau de bruit atteint ou dépassé pendant 95% du 
temps d’observation L95, doivent refkter autant que possible la contribution sonore des 
équipements opkrant sur le site de l’usine de traitement du biogaz et de la circulation des camions 
à chaque point de mesure. 
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D’autres mesures identiques devront suivre chaque fois qu’une modification significative sera 
apportée aux installations autorisées. 

L’augmentation de bruit produite par les activités sur le site et évaluée aux limites de toute zone 
résidentielle, commerciale ou mixte ou à toute construction ou immeuble devra être inférieure 
ii 3 dBA pour le LEQ et à 5 dBA pour le L95, le jour comme la nuit. 

Suivi et contrôle de la qualit de I’atmasphke 

Aucun suivi n’a été préw pour l’émission de contaminants dans l’atmosphère. Selon nos experts 
la situation actuelle devrait s’am&ner avec l’installation des équipements prévus aux plans et 
devis. Nous devons donc nous assurer que les simulations reflètent le plus fidèlement possible 
la ri?alité. 

Le promoteur devra valider les r6sultats des modèles de production de biogax et de dispersion 
des contaminants au plus tard deux ans après l’émission de la P&ente autorisation. Les résultats 
des modèles seront valides à partir de l’information recueillie sur le terrain. 

Le réseau de captage et son raccordement au systkme de traitement du biogaz sera mis en place 
au fur et à mesure de la mise en place du recouvrement !ïnaL 

Comité de vigilance et de suivi 

Dans les deux mois suivant la nkeption du certitïcat de conformit6 du projet d’agrandissement 
du’lieu d’enfouissement, le promoteur devra mettre en place un comité de vigilance dont le 
mandat sera de s’assurer que les intervenants, la population et les médias possèdent une bonne 
compréhension des enjeux et une information de qualit et répondre aux interrogations des divers 
intervenants. À certe fin, le comité pourra consulter la documentation relative aux programmes 
de surveillance, vkrifier le respect des exigences du mini&re de l’Environnement et de lai Faune. 
et suggérer les actions souhaitees au promoteur. 

Le promoteur devra désigner un repn?sentant et inviter les intervenants suivants a désigner M 

repr&entant pour faire parti de ce comite : la Ville de Lachenaie, la MRC Des Moulins, la Régie 
mgionale de la Santé, trois groupes de citoyens actifs dont un groupe environnemental local et 
le ministère de l’Environnement et de la Faune. 

Les réunions auront lieu à une fi+quence et dans un lieu déterminé par la majorité des 
intervenants. 

L’exploitant devra fournir au comité tous les documents pertinents requis pour l’exécution de son 
mandat et assumer les coûts relatifs à I’exkcution de cette condition. 
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7.2.6 Lis garanties fmancières 

Le promoteur présente un certain nombre de mkurismes qui pourraient servir à faire la preuve 
de sa responsabilité financière. Il élabore en particulier sur les caractéristiques d’un projet de test 
financier d’auto-assurance. 

À cet égard, la constitution par l’exploitant d’une installation d’élimination de déchets d’un fonds 
de gestion environnementale postkrmemre sous la forme d’une fiducie, est l’orientation 
privilégiée par le Ministère; ce mécanisme apparaît comme étant le plus adéquat dans les 
circonstances. Un projet de règlement en voie d’elaboration devrait éventuellement en pr6cise.r 
les modal&& d’application. 

Le promoteur devrait énoncer clairement son intention de faire appel à ce type de mkauisme. 
Il importe en particulier qu’il s’engage à fournir une copie de l’entente avec une institution fi- 
nancikre autorisée à exercer des activites de fiduciaire qui devrait comprendre notamment les 
modalités de constitution du fonds, de versement et de déboursés qui auront prkalablement été 
convenues avec le Ministere. 

Le promoteur s’engage à constituer une rekave tianciem qui lui permettra ,de financer les 
travaux de fermeture ainsi que les travaux de posdermeture sur une pkriode de 30 ans. Il prévoit 
effectuer des paiements qui totaliseront environ 4,5 millions de dollars, soit en moyenne 1,13 $ 
par tonne métrique de déchets enfouis. Par ailleurs, compte tenu des revenus d’intérêt le 
promoteur estime que la valeur du fonds accumule à la fin de la période active, devrait s’établir 
à un peu plus de 55 millions de dollars. Cette somme repr&ente en fait une estimation du 
montant requis à la fin de la période active d’exploitation pour permettre au promoteur d’assurer 
le respect de ses engagements. 

Cette somme sera suftïsante pour couvrir les coûts des travaux de fermeture et de postfermeture 
seulement si le promoteur a estime correctement les coûts annuels et si l’exactitude des 
hypothèses utilisées concernant le taux d’intkêt, le taux d’intlation et le rythme d’exploitation 
se vkrifïent avec le temps. 

Compte tenu de l’information transmise par le promoteur, il nous apparaît difficile d’évaluer si 
les coûta annuels estimes pour la postfermemre sont ad&p.tats. L’étude d’impact présente une 
ventilation insuffisante des coûts amwibuables aux diff&ents postes de dépenses. Aussi, il n’est 
pas évident que les activités supplémentaires telles l’entretien des routes, du sol en place et des 
bâtiments et i’inspectkm annuelle ûu encore *une prûvisicn pour corriger I?p sifituation en cas 
d’accident sont pris en compte. Par ailleurs, pour rendre possible l’évaluation des coûts annuels, 
les principales hypothèses utilisées pour les calculer comme la main-d’oeuvre, les équipements 
à entretenir et les coûts unitaires qui leur sont associés devraient aussi être présentées clairement. 

Selon les estimations effectukes dans le cadre de l’6valuation économique du projet de règlement 
sur les fonds de gestion environnementale posâermemre des depôts définitifs, les coûts annuels 
en dollars constants de 1995 pour un lieu typique ayant une dimension équivalente à celui de 
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Lachenaie pourraient s’élever a plus de 1 million de dollars. Ce chiffre est considérablement plus 
elevé que celui estime par le promoteur, soit au maximum 260 762 $ lorsque les coûts 
d’opération et d’entretien du système d’extraction de collecte des biogaz et de la torchère à 
flamme invisible devront être assumes à même le fonds. Bien que les estimations du Ministère 
qui se basent sur des hypothéses très conservatrices peuvent être vues comme une borne 
supérieure des coûts, l’écart nous apparaît important et mkriterait d’être justifié par des données 
supplémentaires. Le promoteur doit être plus explicite au niveau des coûts qui sont associés au 
programme de traitement des eaux de lixiviation, lesquels prksentent généralement le plus de 
variabilité. 

L’évolution effective des variables financières de même que les changements au rythme 
d’exploitation qui peut varier entre 4,l et 13,6 années peuvent aussi contribuer à modifier 
significativement la balance du fonds disponible à la fm de la période active d’exploitation. 
Même si, dans l’ensemble, les hypothèses utilisées peuvent sembler raisonnables à long terme, 
nous croyons opportun de prévoir ‘a court terme, durant la p&icde active d’exploitation, des 
ajustements du montant à accumuler ou de la contribution à verser au fonds qui tiendraient 
compte de l’évolution réelle des principaux param&res. 

Le promoteur doit donc s’engager à mettre à jour périodiquement les r&hats de ses calculs des 
coûts afférents à la gestion postfermeture. Il importe aussi que des ajustements soient apportés 
à l’acte constitutif de la fiducie afiu de refléter adequatement, notamment au niveau de la 
contribution à verser. les rtkhats de ces réévaluations. 

Le Ministère a aussi accepté une proposition de I’enueprise pour remplacer le fonds en fiducie 
par une lettre irr6vocable et inconditionnelle de crkdit en faveur du gouvernement du Québec. 
Cette garantie sera acceptée jusqu’à ce qu’une réglementation portant sur les fonds de suivi 
postfermeture et applicable à ce lieu soit en vigueur. 

Les conditions pour une telle garantie sont les suivantes : 

Le montant de la garantie devra correspondre à la valeur obtenue en multipliant par 1,50 $, le 
nombre de tonnes de déchets que le promoteur prévoit enfouir dans le projet d’agrandissement 
faisant l’objet du pr&ent certificat. 

Le montant de la garantie pourra être ajuste après deux ans s’il est démontré qu’il est insuffisant 
pour couvrir les coûts relies à la gestion postfermemre. 

La lettre irr&ocable et inconditionnelle de crddit a pour objet de gara& advenant que le 
promoteur fasse défaut de ses obligations, le paiement des déboursés suivants : 

a) les frais reliés aux travaux de fermeture non pn%us aux plans et devis ou non réalisés par 
l’exploitant et pour lesquels les autres ressources financières sont épuisées et insaisissables; 
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b) les frais découlant de l’engagement d’un tiers pour effectuer la fermeture du lieu advenant 
que le promoteur fasse défaut de ses obligations; 

c) les coûts associés à la gestion postfermemre du lieu d’enfouissement, engendrés par 
l’application des normes réglementaires et des conditions ti6.e~ dans le prksent certificat; 

d) les coûts aSsoc& à l’engagement d’un tiers pour effectuer la gestion environnementale 
postfermemre advenant que le promoteur fasse défaut de ses obligations; 

e) les coûts de tous travaux de restauration imprr%us suite à une contamination de I’envimnne- 
ment résultant de la pksence du heu d’enfouissement ou d’un accident. 

Le contrat doit pmvoir que la garantie est exigible sur simple demande du ministre. 

Le contrat doit être d’une durée minimale de douze mois. Le contrat doit prkvoir que le ministre 
soit avis6 par lettre recommandée par le garant, au moins 60 jours avant la date fïxee pour 
l’expiration, la r-esiliation, la rkocation ou l’annulation de la garantie. L’entente doit aussi 
prévoir en cas de non-renouvellement, de rkvocation ou d’annulation, que le garant demeure 
responsable, en cas de non-respect de ses obligations par le promoteur, des coûts des déboursés 
mentionnés dans la pr6sente condition. La responsabilit6 du garant demeure jusqu’à la fin de la 
période postfermeture soit 30 ans après la fermeture du lieu d’enfouissement à moins que le 
promoteur ait déposé une garantie de remplacement.. 

Le montaut de la garantie pourra être diminu6 après chaque annee du montant équivalent aux 
coûts associes à la gestion postfermemre du lieu sur présentation d’un rapport annuel. 

La lettre de crkiit devra accompagner la demande faite pour l’obtention du certificat p&u à 
l’article 54 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

8. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Le promoteur a justifie son projet dans la poursuitede ses opérations. Le promoteur a démontre 
qu’il avait les connaissances et les conrpétences pour effectuer l’enfouissement de dkchets d’une 
façon eftkace et s&uiMire. Le pïcmû+cur disppse des tekns requis pûur prcdler à cet 
agrandissement et le sol sur lequel il propose de s’agrandir offre des avantages int6ressauts pour 
l’&ablissement de ce genre d’equipement notamment en terme de risque de contamination et en 
terme de coût. En effet, le sol possède des caracteristiques d’étancheit6 qui sont conformes aux 
règles de la future r6glementation. Le promoteur n’aura donc pas à mettre en place M système 
d’imperméabilisation et réduira ainsi ses coûts d’aménagement. 
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Le promoteur a aussi collabork à la rencontre des objectifs de la Politique de gestion intégrée des 
déchets en exploitant de façon efficace et s&rhaire son lieu d’enfouissement et en mettant de 
l’avant divers programmes visant la tiuction des déchets. 

L’entreprise consent des efforts pour sensibiliser la population à la gestion intégrée des déchets. 
UTL a mis sur pied le programme Mobius qui est un projet d’kducation environnementale pour 
les élèves des commissions scolaires locales. Le programme comprend un centre d’information, 
l’animation d’atelier dans les institutions scolaires et le soutien iînancier et matériel d’activités 
initiées par le milieu dont un programme de rkcupération de papieren milieu scolaire. 

L’entreprise a aussi mis en place un programme de distribution de bacs bleus pour les citoyens 
de la Ville de Lachenaie. 

UTL a mis sur pied un programme de compensations fiiancières en faveur des municipalités 
environnantes qui pourraient être affectées par la présence ou l’exploitation du lieu d’enfouisse- 
ment sanitaire. 

Au niveau régional, la Ville de Lachenaie et la MRC Des Moulins 6nt appuyé le projet. Pour 
elles, ce projet ne constitue pas un agrandissement puisque la zone affectée est déjà tiservée à 
l’enfouissement 

L’agrandissement du LI?S sur la base des besoins tigionaux d’enfouissement nous apparaît 
justifié dans la mesure où les besoins tigionaux en matière d’enfouissement dépassent la capacité 
d’enfouissement à court terme et dans la mesure où @ municipaliti et la MRC acceptent que le 
lieu d’enfouissement de Usine de Triage Lachenaie inc. qoive des déchets qui proviennent de 
l’extérieur de leur territoire. 

Une partie des déchets de la grande. région de Montrtsal est déjà exportée à l’extérieur du 
territoire. Le projet d’agrandissement du lieu d’enfouissement sanitaire de UTL évitera qu’une 
plus grande partie des déchets de la rkgion soit exportée. Le lieu d’enfouissement de Lachenaie 
devrait donc recevoir en priorité les déchets qui proviennent du tenîtoke traditionnellement 
desservi et il ne devrait pas recevoir plus de déchets que prévu au scénario fort de son étude 
d’impact. 

Les impacts 

?iTûüs avons pïûcédé à l’aüalyse de la méttixlûlûgie üdlisée par le promûteii pour &ahier les 
impacts du projet sur l’environnement. Notre analyse démorme que parmi les élkments du milieu 
qui ont été évalués, nous avons constaté que l’importance de l’impact de plusieurs él6ments a été 
sous-&ah.~&. A titre d’exemple, si l’on considère l’impact des rejets liquides sur le milieu 
récepteur, nous constatons que le ruisseau Saint-Charles est un milieu plutôt sensible et que le. 
respect des normes tel que le promoteur nous l’indique n’est pas suffisant pour assurer la 
protection de l’environnement. 
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De plus, les mesures d’att&mation proposées par le promoteur n’ont en gén&al aucun effet sur 
l’importance de l’impact. En effet, on ne constate aucune diminution de l’impact malgré 
l’application de ces mesures. D’autres mesures proposées par le promoteur se sont avr?rkes 
beaucoup plus efficaces pour tiuk l’importance de l’impact Il s’agit notamment de la 
construction d’un rkau de captage et de traitement des biogaz, d’un nouveau système de 
traitement du lixiviat dont les rejets seront acheminés dans la rivière des Mille Iles via l’émissaire 
de la station d’épuration des eaux usées des Villes de Mascouche et de Lachenaie. Enfm, 
d’autres mesures ont été mises en place pour faix en sorte de réduire au minimum les impacts 
génén5s par un lieu d’enfouissement sanitaim. 

Le projet 

Le projet respecte les normes du Règlement sur les déchets solides actuel et va même au-delà 
sur certains aspects. Par contre, pour assurer une protection accrue de l’environnement, il y a 
lieu de fixer certaines conditions à la réalisation du projet. 

Usine de Triage Lachenaie inc. devra se doter d’un programme d’assurance et de contrôle de la 
qualit. complet tel que décrit pn%?demment et être sous la responsabilité d’un tiers indépendant. 

L’aire d’agrandissement du lieu d’enfouissement sanitaire devra être pourvue d’une zone tampon 
d’une largeur minimale de 50 mètres. 

La couche drakante du système de captage des eaux de lixiviation devra être modifiée pour 
rencontrer les exigences mentionnées plus haut. 

L’aménagement du mur d’étanchéité p&iph&ique, le fossé périphérique inférieur de la limite est 
du LES et le recouvrement final devront être revus et rencontrer les exigences mentionnées 
pr&&lemment. 

Les parois des bassins de uaitement devront être r&m&agées avec des pentes de 3 dans 1 et 
protégées par de l’enrochement. 

En ce qui concerne les eaux de lixiviation, le promoteur devra les rejeter dans la rivière des 
Mille Iles via l’émissaire de l’usine d’épuration des eaux us6es municipales de Mascouche et de 
Lachenaie tel que proposé dans le document de Nove Environnement de juin 1995 kit& 
Évaluation environnemqztale du traitement et du rejet du lixiviat. 

Le promoteur devra déposer une demande de modification du système de traitement des eaux de 
lixiviation dans les trois mois suivant le décret et les travaux de modification devront être réalisés 
dans les 9 mois suivant la délivrance du certificat obtenu en vertu de l’article 54 de la Loi sur 
la qualiti de l’environnement. 

Aucun rejet d’eaux de lixiviation ne pourra êwe effectué dans le ruisseau Saint-Charles après le 
31 décembre 1996. 
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Les eaux de hxiviation collectées par le système de captage ne pourront être rejetées dans 
l’émissaire de la station d’épuration que si elles respectent les valeurs limites suivantes : 

a) azote ammoniacal (exprimé en N) : 30 milligmmmes par litre; 

b) cadmium total (Cd) : 0,l milligramme par litre; 

c) chrome total (Cr) : 0,5 milligramme par litre; 

d) coliformes fécaux : 200 par 100 millilitres; 

e) coliformes totaux : 2 400 par 100 millilines; 

f) composés phénoliques : 0,02 milhgramme par litre; 

g) cuivre total (CU) : 1 mihigramme par litre; 

h) cyanures totaux (exprimes en CN) : 0,l miUigramme par litre; 

i) demande biochhnique en oxygène sur 5 jours @BO,) : 40 miUigrammes par hue; 

j) demande chimique en oxygène @CO) : 100 milligrammes par litre; 

k) fer total (Fe) : 10 milligrammes par litre; 

1) huiles et graisses totales : 15 milligrammes par litre; 

m) mercure total (Hg) : 0,001 milligramme par litre; 

n) nickel total (Ni) : 1 milligramme par litre; 

o) pH : supérieur à 6,0 mais inf&ieur à 9,5; 

p) plomb total (Pb) : 0,l milligramme par litre; 

q) solides en suspension totaux (SES) : 50 milligrammes par litre; 

r) sulfures totaux (exprimés en S) : 1 milligmmme par litre; 

s) zinc total (Zn) : 1 miUig,ramme par litre; 

t) aluminium (Al) : 5 milligrammes par litre; 

II) sulfates (SO,) : 1500 milligrammes par litre; 



-4o- 

v) chlorures (Cl) : 1500 milligrammes par litre; 

w) baryum @a) : 5 milligrammes par litre; 

x) bore (B) : 50 milligrammes par litre. 

y) phosphore (P) : 1 milligramme par litre. 

La valeur limite prévue au paragraphe j) peut être remplacée par un enlèvement d’au moins 95 % 
de la DC0 lorsque les eaux de lixiviation sont traitees par le système de traitement, 

Quant aux eaux souterraines, le promoteur devra respecter les exigences dkcrites à la section 
pri?cédente. 

Le promoteur devra mettre en place un programme de surveillance du biogaz .tout au long de 
l’exploitation de la zone de d’enfouissement autorisée tel que d6crit dans la section précédente. 

L’exploitant devra effectuer un suivi sur le niveau de bruit ambiant 

Le promoteur devra effectuer une validation des modeles de production de biogaz et de 
dispersion des contaminatus dans l’atmosphère et mettre en place des mesures limitant la 
dispersion des contaminants dans l’air. 

Le promoteur devra mettre sur pied une table ‘de concertation r6gionale pour tisoudre les 
problemes associés à la prknce des go6lands. 

Le promoteur devra metne à jour le calendrier de r6alisation des travaux du projet d’agrandisse- 
ment qui devra accompagner la demande visant l’obtention du certificat pr&u a l’article 54 de 
la Loi sur la qualite de l’environnement. 

Le promoteur devra mettre en place M comité de vigilance. 

Le promoteur devra rkdiser les trois projets connexes dkrits dans l’étude d’impact soit le cetme 
de tri, le cetme de compostage et la centrale &cnique. 

Le promoteur devra consacrer un montant de 100 000 $2. la recherche pour ameliorer ï’efficacité 
du système de traitement des eaux de lixiviation. 

L’exploitation devra fournir un garantie d’un montant de 1 CHJ 000 $. 

En plus de la garantie, le promoteur devra pr&oir des montants additionnels correspondant à la 
valeur obtenue en multipliant par 1,50 $, le nombre de tonnes de déchets que le promoteur 
prkvoit enfouir pour couvrir les coûts reliés à la gestion postfermeture. 
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Usine de Triage Lachenaie inc. devra transmettre au ministre de l’Environnement et de la Faune, 
outre les renseignements et documents exigés par le Règlement sur les déchets solides : 

- les plans et devis prévoyant les mesures aptes à satisfaire aux conditions prescrites parle 
présent certificat; 

- une déclaration certifïït que ces plans et devis sont conformes aux normes ou conditions 
applicables. 

Recommandation 

Le projet nous semble justif%, comporte des impacts résiduels acceptables et est acceptable sur 
le plan environnementaJ aux conditions mentionnées précédemment. 

À la lumi&e des informations contenues dans l’étude d’impact, des études et des mémoires 
déposés lors de l’audience publique, des recommandations contenues dans le rapport d’enquête 
et d’audience publiques du BAPE et à l’analyse des differentes directions et ministères concernés, 
nous recommandons d’autoriser le projet selon certaines conditions. 

\I Jacques Tremblay 
Chargé de projet 
Direction de l’évaluation environnementale 
des projets en milieu terrestre 





ANNEXE 1 

Liste de organismes gouvernementaux consultés 

- ministère des Affaires municipales; 

- ministère de la Culture et des Communications; 

- ministère de 1’Agriculture, des Pêcheries et de I’Alimemation; 

- ministère des Transports; 

- ministère de la Sante et des Services sociaux; 

- Secrétariat au développement des régions; 

- ministère de l’Environnement et de la Faune; 

Direction mgionale de MontreaI-Lanaudieres; 

Direction du milieu atmospherique; 

Direction des politiques du secteur industriel; 

Direction des politiques du secteur municipal; 

Direction des écosystemes urbains (maintenant intégrée à la Direction des poli- 
tiques du secteur municipal); 

Direction de la récupération et du recyclage (maintenant intégrée à la Direction 
des politiques du secteur municipal); 

Direction générale des opérations; 

Direction des écosystèmes aquatiques; 

Direction de la promotion du développement durable. 





Liste des documents consultés 

NOVB ENVIRONNJZMBNT INC. (1993) : Usine de Triage Lachenaie inc. Exploitation 
du secteur est du site d’enfouissement sanitaire (ville de Lachenaie). Étude d’impact sur 
l’environnement déposk. au ministre de l’Environnement du Qu&e~. 

SERRENBR CONSULTATIONINC. (1993) : Demande d’exploitation du secteur est zoné 
enfouissement sanitaire, volume 1, présentation du projet. 

SERRENER CONSULTATION INC. (1993) : Demande d’exploitation du secteur est zoné 
enfouissement sanitaire, volume 3, plans d’aménagement. 

1 

2 
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4 

5 
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7 
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10 

11 
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13 

14 

SERRBNBR CONSULTATIONINC. (1993) : Demande d’exploitation du secteur est zoné 
enfouissement sanitaire, volume 4, étude géotechnique et hydrogéologique, lots 78 & 83. 

SERRBNER CONSULTATION INC. (1993) : Compilation des données géologiques, 
géotechniques et hydrogéologiques du site UTL inc. 

SERRBhXR CONSULTATION INC. (1993) : État de la situation Gestion intégrée des 
déchets, région potentiellement desservie par LITL inc. 

FlLIATI&WLT, MCNEJL & ASSOCIATES INC. : Lachenaie Land Site, Stormwater 
Pollution Prevention Plan and Stormwater Master Plan, 22 p. et annexes 

NOVE ENVIRONNEMENT INC. (1993) : Rkférences documentaires à la directive 
ministérielle de l’étude d’impact sur I’enviro~ement. 

NOVE ENVIRONNEMENT INC. (1993) : Résumé, Étude d’impact sur l’environnement 
déposée au minisne de l’Environnement du Québec. 

USINE DE TRIAGE LACHENAlE INC. : Demande d’exploitation du secteur est, zoné 
enfouissement sanitaire volume 2 : Documents administratifs. 

NOVE ENVIRONNEMENT INC. (1995) : Évaluation environnementale du traitement et 
du rejet du lixiviat 

BIOTHERMICA INTERNATIONAL INC. : Étude de la dispersion du I!&S généré par 
la dégradation des dkchets. 

BIOTHERMICA INTERNATIONAL INC. : Demande de cenificat d’autorisation, Réseau 
de captage du biogaz et centrale électrique, BFI Énergie inc. 

USINE DE TRIAGE LACHENAIE INC. : Lettre de M. Yves Normandin du 3 octobre. 
1995 concernant la pente du toit de l’aire d’enfouissement. 




